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• Pour le maire de Porto-Novo, le Chef de l’État Patrice Talon a vu juste
• L’autorité municipale estime que cette initiative vient renforcer la dynamique de 
réformes entreprises par l’Exécutif

POLITIquE

Chamss-Deen BADAROU

POLITIquE Mise en œuvre des critères de catégorisation des communes

Charlemagne Yankoty, un acteur clé

«En tant que maire d’une 
ville à statut particulier, 
il est primordial que je 

donne l’exemple. La catégo-
risation des communes est 
une mesure indispensable. 
Chaque commune doit oc-
cuper une place spécifique 
en fonction des ressources 
qu’elle reçoit de l’État et de 
celles qu’elle est capable de 
collecter elle-même. C’est 
ainsi que nous pourrons as-
surer un développement 
plus harmonieux et durable 
de nos territoires», explique 
Charlemagne Yankoty.

Dans cette perspective, il met 
en avant la séparation des 
fonctions politiques et tech-
niques au sein des mairies. 
«Cette réforme clarifie les 
responsabilités. Le secrétaire 
général d’hier, devenu au-
jourd’hui secrétaire exécu-
tif, dispose désormais d’un 
pouvoir renforcé. En tant 
qu’ordonnateur du budget 
communal, il assure l’exécu-
tion des orientations et déci-
sions du conseil communal. 
Cela permet au maire de 
se concentrer sur ses fonc-
tions politiques, ce qui est 
une avancée majeure pour la 
bonne gouvernance locale», 
soutient-il.

Il admet toutefois que l’im-
plémentation de la réforme 

n’a pas été sans difficulté. 
«C’est vrai qu’il y a eu des 
défis, notamment avec la no-
mination des secrétaires exé-
cutifs. C’était une étape déli-
cate, mais nécessaire. Il fallait 
un peu de temps pour que le 
processus se mette en place 
correctement», explique-t-il, 
tout en se montrant confiant 
sur l’aboutissement de ces 
réformes.

Au-delà de l’organisation 
administrative, la réforme 
impacte également les condi-
tions de travail et la rému-
nération des élus et agents 
communaux. «Désormais, 
les salaires des maires, ad-
joints au maire, secrétaires 
exécutifs, présidents de 
commission, chefs d’arron-
dissement, conseillers com-
munaux et chefs de village 
sont clairement définis. C’est 
un cadre plus transparent 
qui garantit une meilleure 
gestion des ressources hu-
maines», souligne le maire 
de Porto-Novo.

Charlemagne Yankoty in-
siste également sur l’impor-
tance du renforcement des 
capacités des élus et des 
agents municipaux, «Nous 
devons avoir des personnels 
encore plus qualifiés au sein 
de nos mairies. La formation 
et la montée en compétence 
sont des éléments centraux 
de cette réforme, et je sou-

Le maire de Porto-Novo, Charlemagne Yankoty, ne cache pas son adhésion à la réforme relative à la catégorisation des communes. Pour lui, cette initiative 
approuvée par l’Association Nationale des Communes du Bénin (ANCB) est non seulement nécessaire, mais elle vient renforcer la dynamique de réformes 
entreprises par le chef de l’État.

tiens pleinement cette dé-
marche. Une mairie ne peut 
être efficace que si elle dis-
pose de ressources humaines 
compétentes.»

Pour le maire de Porto-No-
vo, cette réforme est bien 
plus qu’une simple réorgani-
sation administrative. «Elle 

constitue un levier essentiel 
pour redynamiser les com-
munes et leur permettre de 
jouer pleinement leur rôle 
dans le développement du 
pays. À Porto-Novo, nous 
avons pris ces changements 
à bras-le-corps et nous nous 
engageons à en tirer pleine-
ment profit pour améliorer 

la gestion de la ville et le ser-
vice rendu à nos citoyens.»

Charlemagne Yankoty se po-
sitionne ainsi en acteur clé 
de la modernisation de Por-
to-Novo, prêt à relever les 
défis d’une gouvernance lo-
cale plus efficace et adaptée 
aux réalités du terrain.
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Santé

La pharyngite est 
une inflammation 
du pharynx, la 

partie arrière de la gorge. 
Elle se caractérise géné-
ralement par des maux 
de gorge, des douleurs, 
et parfois des difficultés 
à avaler. Cette affection 
peut être aiguë, apparais-
sant soudainement et du-
rant quelques jours, ou 
chronique, s’étalant sur 
une longue période. Cau-
sée par diverses infections 
ou irritations, la pharyn-
gite est l’une des raisons 
fréquentes pour lesquelles 
les patients consultent 
un médecin, surtout du-
rant les saisons froides. 

Les symptômes courants de 
la pharyngite 

Les symptômes de la pha-
ryngite varient en fonc-
tion de la gravité de l’in-
flammation et de la cause 
sous-jacente. Le princi-
pal signe est une douleur 

ou une irritation dans la 
gorge, souvent aggravée 
lors de la déglutition. Les 
patients peuvent égale-
ment éprouver une sensa-
tion de sécheresse dans la 
gorge, des maux de tête, et 
parfois une fièvre modé-

Santé Santé

Tout sur la pharyngite 

rée. Dans certains cas, les 
amygdales peuvent être 
enflées, rouges, ou recou-
vertes de taches blanches, 
surtout si l’infection est 
d’origine bactérienne. Des 
ganglions lymphatiques 
enflés dans le cou peuvent 

également être observés. 

Les causes principales de la 
pharyngite 

La pharyngite est souvent 
causée par une infection 
virale, comme le rhume ou 
la grippe, ce qui explique 
sa prévalence pendant les 
mois d’hiver. Cependant, 
elle peut également être 
due à une infection bacté-
rienne, notamment par le 
streptocoque du groupe 
A. D’autres facteurs irri-
tants tels que la fumée de 
cigarette, les allergies, ou 
encore la pollution de l’air 
peuvent également pro-
voquer cette inflamma-
tion. Les changements de 
température, l’air sec ou 
une surexposition à des 
agents irritants peuvent 
aggraver la situation. 

Traitement et prise en 
charge de la pharyngite 

Le traitement de la pha-
ryngite dépend de sa 
cause. Dans le cas d’une 
infection virale, aucun 
traitement spécifique n’est 
nécessaire, et les symp-
tômes disparaissent sou-
vent en une semaine. Les 
analgésiques comme le 
paracétamol ou l’ibupro-
fène sont recommandés 
pour soulager la douleur 
et la fièvre. Si l’infection 
est bactérienne, un mé-
decin peut prescrire des 
antibiotiques pour éradi-
quer la bactérie respon-
sable. En complément, 
il est conseillé de boire 
beaucoup d’eau, d’éviter 
de parler excessivement 
pour reposer la gorge, 
et d’utiliser des pas-
tilles ou des gargarismes 
pour apaiser l’inconfort. 

Aliments à éviter en cas de 
pharyngite 

Certaines habitudes ali-
mentaires peuvent ag-
graver les symptômes de 
la pharyngite. Il est donc 
conseillé d’éviter les ali-
ments épicés, acides ou 
très salés, car ils peuvent 
irriter davantage la gorge. 
De même, les boissons trop 
chaudes ou trop froides 
sont déconseillées, car 
elles peuvent provoquer 
un choc thermique dans 
la gorge enflammée. Les 
aliments durs ou crous-
tillants, tels que les chips 
ou les croûtons, doivent 
également être évités, car 
ils peuvent rayer ou irri-
ter la muqueuse pharyn-
gée déjà sensible.
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Nation

Amanda E. DACKEY

INTER Réouverture des frontières bénino-nigériennes

Le Niger inquiet, le Bénin rassure

Au cœur de cet 
échange, les deux 
ministres ont fait 

le point sur l’état actuel 
des relations bilatérales, 
sous la conduite de leurs 
chefs d’État respectifs. Ils 
ont exprimé leur satisfac-
tion quant aux efforts dé-
ployés pour renforcer les 
échanges diplomatiques. 
Parmi ces efforts, on note 
notamment l’échange de 
délégations officielles et 
la présentation, le 6 août 
2024, des copies figurées 
des lettres de créance du 
nouvel ambassadeur du 
Bénin auprès de la Répu-
blique du Niger, Son Ex-

cellence Monsieur Gildas 
Agonkan. Ce geste sym-
bolique représente une 
avancée significative dans 
la reprise des relations 
entre les deux pays.

Outre la dimension di-
plomatique, les deux mi-
nistres ont également 
abordé la convocation 
prochaine de la 12è ses-
sion de la Grande Com-
mission mixte de coopé-
ration Niger-Bénin. Ce 
cadre stratégique et tech-
nique permet de traiter les 
questions d’intérêt com-
mun, qu’elles soient éco-
nomiques, sécuritaires ou 
sociales. Bien que la date 
de cette rencontre n’ait 

En marge du Forum sino-africain à Pékin, en Chine, le ministre des Affaires étrangères du Bénin, Shegun Adjadi Bakari, et son homologue nigérien, Bakary 
Yaou Sangaré, se sont entretenus le vendredi 6 septembre 2024 pour discuter des relations bilatérales entre leurs deux pays. Cette rencontre marque une étape 
importante dans le processus de normalisation des relations entre le Bénin et le Niger, après une période de crise prolongée.

pas encore été fixée, elle constituera une occasion 
clé pour renforcer le parte-
nariat bilatéral.

La sécurité a été un autre 
point majeur des discus-
sions, notamment en ce 
qui concerne les préoccu-
pations de la partie nigé-
rienne. Le ministre Bakary 
Yaou Sangaré a exprimé 
ses inquiétudes face aux 
défis sécuritaires qui en-
travent la réouverture 
complète de la frontière 
entre le Niger et le Bénin, 
particulièrement en raison 
de la menace terroriste 
persistante dans la région.

En réponse, Shegun Adja-
di Bakari a réitéré l’enga-
gement du Bénin à coo-
pérer étroitement avec les 
autorités nigériennes pour 
améliorer la situation sé-
curitaire. Les deux mi-
nistres se sont engagés à 
poursuivre les discussions 
pour identifier des solu-
tions concrètes afin de re-

lever ces défis, qui freinent 
encore la fluidité des rela-
tions entre les deux pays.

L’entretien entre les deux 
diplomates s’est conclu 
sur une note positive, 
marquant ainsi la volon-
té mutuelle de renforcer 
leur coopération. Une pro-
chaine rencontre est pré-
vue en marge des travaux 
de la 79è session de l’As-
semblée générale des Na-
tions Unies à New York, 
où les deux ministres 
poursuivront les discus-
sions pour consolider 
davantage le partenariat 
entre le Bénin et le Niger.

Cette série d’échanges 
souligne la détermination 
des deux États à norma-
liser et renforcer leurs re-
lations bilatérales dans 
un contexte de défis com-
muns, notamment en ma-
tière de sécurité et de dé-
veloppement économique.

NATION Affaire Steve Amoussou 

Enfin une réaction du gouvernement

‘’Ce n’est pas une affaire du gouver-
nement. Ce n’est pas le gouverne-
ment qui l’a interpellé”On a vu un 

aspect qui a été vidé. Il me semble qu’il 

en reste d’autres…Il faut laisser la jus-
tice faire son travail comme elle a com-
mencé à le faire”.

(Lire la réaction de Wilfried Léandre Houngbédji)
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SOCIETE

Anselme Oricha

Anselme ORICHA

SECURITE

CULTURE

Coup de filet de la police républicaine à Cotonou

Réhabilitation du musée Akaba Idenan de Kétou

Un réseau de criminels démantelé

Le lot 1 entièrement exécuté

Un réseau de criminels 
a été démantelé par 
les éléments de la po-

lice républicaine du commis-
sariat du 11è arrondissement 
de Cotonou. Grâce à une opé-
ration musclée menée ce ven-
dredi 6 septembre 2024, cinq 
individus, présumés membres 
de ce réseau criminel, ont été 
arrêtés par les forces de l’ordre.

Cette intervention fait suite à 
la multiplication des ghettos 
dans la ville. Le bilan de l’opé-
ration est conséquent : cinq 

Bonne nouvelle pour 
les habitants de 
Kétou, la réhabilita-

tion du musée Akaba Idenan, 
dans la cité des Guèlèdès, est 
en bonne voie. C’est l’une des 
grandes annonces faites ce 
mercredi 4 septembre 2024, 
à l’issue du conseil des mi-
nistres.

En effet, dans le cadre de la 
mise en valeur de ce site tou-
ristique d’importance capi-
tale, le lot n°1 du chantier a 
déjà été achevé, ce qui a per-
mis la réception définitive 
des travaux de réhabilitation 
de la case abritant la porte 
magique.

Par ailleurs, le lot n°2 sera 
bientôt traité afin de préser-
ver les infrastructures exis-
tantes et de les protéger des 

personnes ont été interpellées 
pour détention, usage et tra-
fic de produits psychotropes. 
Une quantité importante de 
ces substances a également 
été saisie.

Les policiers du commissariat 
du 11è arrondissement ont 
également confisqué des té-
léphones portables d’origine 
douteuse et une somme de 
cent cinquante mille trois cent 
soixante-quinze francs CFA. 
Les présumés cybercriminels 
sont désormais placés sous 
la responsabilité de l’Office 
Central de Répression du Tra-

dégradations dues aux in-
tempéries.

(Cinq présumés cybercriminels arrêtés)

(La signature d’un contrat avec une entreprise pour l’exécution des travaux en vue)

fic Illicite des Drogues et des 
Précurseurs (OCERTID), qui 

Lors de sa séance du mercre-
di 4 septembre, le conseil des 
ministres a donné son ac-

poursuivra l’enquête, selon 
les informations de la cellule 

cord pour la signature d’un 
contrat avec une entreprise, 
chargée de l’exécution des 

de communication de la po-
lice républicaine.

travaux, ainsi qu’avec un ca-
binet pour assurer la mission 
de suivi et de contrôle.
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INTER / JUSTICE

Amanda Esmeralda DACKEY

Faosiya SEFOU

Lors d’un entretien 
diffusé le jeudi 5 
septembre 2024 sur 

France 24, l’ancienne Pre-
mière Dame, Simone Ehi-
vet Gbagbo, présidente du 
Mouvement des Généra-
tions Capables (MGC) et op-
posante au régime du pré-
sident Alassane Ouattara, 
a exprimé son inquiétude 
concernant la transparence 
des élections présidentielles 
prévues pour octobre 2025. 
Elle milite activement pour 
l’union des forces de l’op-
position afin de faire pres-
sion sur le gouvernement en 
vue d’obtenir une révision 
consensuelle des textes ré-
gissant le scrutin.

« Dans les conditions ac-
tuelles, je suis persuadée 
que ces élections ne se dé-
rouleront pas bien. Il y a de 

L’opinion publique 
est désormais un 
peu plus éclairée sur 

les raisons du limogeage de 
Gaston Totohou, précédem-
ment régisseur de la prison 
civile d’Akpro-Missereté. 

Selon les informations re-
layées dans la presse, la dé-
couverte d’un téléphone por-
table chez la détenue Reckya 

nombreuses réformes que 
nous devons obtenir du 
gouvernement actuel pour 
rassurer le monde entier 
quant à la tenue d’élections 
libres, transparentes et apai-
sées », a souligné Simone 
Gbagbo.

Parmi les réformes évo-
quées par l’ex-épouse de 
l’ancien président Laurent 
Gbagbo figure le toilettage 
de la liste électorale. La 
Commission Électorale In-
dépendante (CEI) prévoit de 
mener cette opération entre 
le 30 septembre et le 31 oc-
tobre 2024, une mesure que 
la présidente du MGC cri-
tique vivement : « Ce n’est 
pas une bonne chose d’avoir 
une révision de la liste en un 
mois », a-t-elle déclaré. 

Simone Gbagbo a rappelé 
que la loi ivoirienne prévoit 
une révision annuelle des 

Madougou serait à l’origine 
de cette décision. Fraternité 
FM rapporte que l’ex-garde 
des sceaux détenait un télé-
phone avec lequel elle com-
muniquait avec l’extérieur, 
une pratique formellement 
interdite par les règles de dé-
tention en vigueur. 

À la suite de cette décou-
verte, plusieurs responsables 
du service pénitentiaire ont 
été sanctionnés. En plus du 

INTER

SOCIETE

Transparence de l’élection présidentielle d’octobre 2025 en Côte d’Ivoire

Limogeage du régisseur de la prison civile d’Akpro-Missereté

Simone Ehivet Gbagbo, inquiète

Les raisons du départ de Gaston 
Totohou du service pénitentiaire

régisseur, qui a été relevé de 
ses fonctions, toutes les poli-
cières chargées de la surveil-
lance de l’opposante ont été 
mises aux arrêts.

Pour rappel, Gaston Toto-
hou a été suspendu le mar-
di 3 septembre 2024. Il avait 
auparavant occupé les fonc-
tions de régisseur dans les 
prisons de Parakou et de Lo-
kossa.

listes électorales, ce que la 
CEI n’a pas respecté, impo-
sant maintenant une révi-
sion en un délai d’un mois. 
« C’est irréaliste, c’est inac-
ceptable. C’est pourquoi 
nous demandons que cette 
révision, qui va débuter, 
puisse se dérouler sur plu-
sieurs mois, même en 2025, 

jusqu’à trois mois avant les 
élections présidentielles de 
2025 », a-t-elle ajouté. 

Elle a également insisté sur 
la nécessité d’un dialogue 
inclusif impliquant tous les 
acteurs du processus élec-
toral afin de parvenir à un 
accord sur la révision des 

listes électorales, le décou-
page électoral, la sécurisa-
tion et le financement des 
élections. Selon elle, si ces 
conditions ne sont pas rem-
plies, il existe un risque de 
contestations et de violences 
lors des élections.
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INTER

Amanda E. DACKEY

INTER Droit International

Tout savoir sur la décision de la Cour Africaine des Droits de 
l’Homme dans l’affaire opposant un ex-banquier à l’État béninois

Le plaignant affirme avoir 
saisi la Cour africaine, basée 
à Arusha, en Tanzanie, après 
plusieurs plaintes infruc-
tueuses devant les juridictions 
béninoises à la suite de son 
licenciement. Il a déposé des 
plaintes contre plusieurs per-
sonnes, notamment ses avo-
cats pour manque de probité 
et de diligence, son chauffeur 
pour rétention de son véhi-
cule, le commissaire central de 
Cotonou de l’époque, le direc-
teur général de la police, ainsi 
que le ministre de l’Intérieur 
pour violation de son droit de 
recours. Il a également déposé 
une plainte contre le chef de 
l’État de l’époque dans une af-
faire de tentative d’assassinat 
contre son père.

Dans sa plainte devant la 
Cour africaine, le requérant a 
demandé la condamnation de 
l’État béninois à verser un mil-
lion de francs CFA pour préju-
dice matériel et cinq milliards 
de francs pour préjudice mo-
ral.

Dans sa défense, l’État bé-
ninois, représenté par l’Agent 
judiciaire du Trésor, a soulevé 
plusieurs exceptions. Il a no-
tamment soutenu que la Cour 
africaine était incompétente 

pour traiter l’affaire, car la 
requête ne visait pas à prou-
ver la violation de droits ga-
rantis par la Charte africaine 
et d’autres instruments inter-
nationaux. Le représentant 
de l’État a également deman-
dé le rejet de la requête pour 
non-épuisement des recours 
internes et pour introduction 
de la requête hors délai rai-
sonnable.

La Cour africaine a examiné 
minutieusement les argu-
ments des deux parties. Elle 
a d’abord rejeté les exceptions 
d’incompétence, d’incom-
patibilité de la requête avec 

La Cour africaine des droits de l’Homme et des peuples a rendu, le mardi 3 septembre dernier, sa décision dans une affaire opposant un ancien employé de 
banque à l’État béninois. Le plaignant réclamait à l’État une somme de plus de 5 milliards de francs CFA pour violation de son droit à un procès équitable 
et d’autres droits fondamentaux. 

l’Acte constitutif de l’Union 
africaine, ainsi que les allé-
gations de tardiveté de la re-
quête soulevées par l’État bé-
ninois.

Cependant, plusieurs plaintes 
du requérant ont été déclarées 
irrecevables. Notamment, la 
Cour a constaté que le plai-
gnant n’avait pas déposé ses 
conclusions d’appel dans son 
affaire de licenciement après 
avoir interjeté appel d’une 
première décision, empê-
chant ainsi la Cour d’appel de 
traiter le dossier. Elle a égale-
ment rejeté ses plaintes contre 
le commissaire central de Co-

tonou, le directeur général 
de la police et le ministre de 
l’Intérieur, estimant que le re-
quérant avait omis de suivre 
les procédures appropriées, 
notamment en ne déposant 
pas de plainte avec constitu-
tion de partie civile.

La Cour a également rejeté 
la plainte concernant la ten-
tative d’assassinat contre le 
père du requérant. Ce dernier 
dénonçait une inaction présu-
mée du procureur de la Ré-
publique et une violation de 
la Constitution par le chef de 
l’État. La Cour a estimé que le 
requérant disposait d’autres 

recours légaux, tels que la sai-
sine directe du juge d’instruc-
tion.

Sur les quatre procédures 
examinées, la Cour n’a rete-
nu que celle dirigée contre les 
avocats de l’ex-employé de 
banque. Après analyse, elle 
a conclu qu’il n’y avait pas 
eu de violation du droit à un 
procès équitable, soulignant 
que la Cour constitutionnelle 
du Bénin avait agi dans la 
légalité. Par conséquent, la 
demande de réparation du re-
quérant a été rejetée, aucune 
violation de ses droits n’ayant 
été constatée.
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CultURE

Amanda E. DACKEY

CultURE Culte traditionnel au Bénin

Guerre d’opinion au sein des 
responsables du culte Egun-gun

Lors d’une interview 
accordée au journal 
«Le Matinal», le pré-

sident de la Facep, Léopold 
Mèdegan Fagla, a exposé les 
raisons de cette opposition. 
Selon lui, le culte Egun-gun 
ne dispose actuellement 
d’aucune association natio-
nale, ce qui rend la décision 
non applicable, car elle a 
été prise sans leur consente-
ment.

« Il n’y a jamais eu d’asso-
ciation au niveau national. 
Il faut d’abord passer par 
l’étape communale. À Por-
to-Novo, la Facep est recon-
nue par la mairie. À Cotonou, 
il existe aussi une association 
pour le Littoral. À Ouidah, 
sur quatre quartiers, trois 
sont membres, mais le qua-
trième n’a pas encore rejoint 
l’organisation. Sur douze dé-
partements, deux n’ont pas 
encore structuré leur culte. Il 
est inacceptable que trois in-

dividus se réclament d’une 
communauté nationale. Et il 
y a un autre groupe qui se 
prétend reconnu au niveau 
national. Cela me fait sou-
rire », a-t-il déclaré.

D’un autre côté, Robert 
Adelanwa, l’un des trois 
responsables du Conadicu-
moyo, maintient sa position 
: « Notre communauté est 
bien reconnue au niveau na-
tional et par les autorités, y 
compris le ministère de l’In-
térieur. Contrairement à ce 
qu’ils affirment, nous avons 
la légitimité pour prendre 
cette décision. Ce que nous 
faisons vise à rétablir l’ordre 
», a-t-il défendu, en ajoutant 
que les autorités compé-
tentes ont déjà été saisies et 
que la lumière sera faite sur 
cette affaire dans le courant 
de la semaine.

Il souligne également que 
cette opposition n’est pas 
une lutte entre associations, 
mais une contestation de la 

Une guerre d’opinion fait rage parmi les responsables du culte Egun-gun. Le Bureau exécutif national de la Communauté nationale des dignitaires des cultes 
des morts Yoruba Oro-Egun-Abikou-Guelèdè-Gounouko (Conadicumoyo) a publié un communiqué interdisant toute manifestation publique de ces cultes 
jusqu’à nouvel ordre. Cependant, la Fédération des cultes Egun-gun de Porto-Novo (Facep) a réagi en se désolidarisant de cette décision.

manière dont les cultes sont 
pratiqués. « Ce sont nos 
cultes ancestraux, et nous ne 
pouvons ni les banaliser, ni 
les transformer en folklore 
», a-t-il précisé.

Pour rappel, dans son com-
muniqué du 23 août 2024, 
annonçant la suspension 
des manifestations liées au 

culte Egun-gun, le Conadi-
cumoyo a justifié cette déci-
sion en raison du désordre, 
de la banalisation des cultes 
endogènes, ainsi que de la 
recrudescence des actes de 
vandalisme, de désacrali-
sation, de profanation et de 
sacrilège observés lors des 
manifestations spectacu-
laires dans certaines villes. 

Cette interdiction restera en 
vigueur jusqu’à la mise en 
place de cellules de base et 
de comités exécutifs locaux 
dans les arrondissements, 
communes et départements 
concernés, à l’exception des 
manifestations de grande 
envergure initiées par l’État 
central.

Guérite TV Monde, le leader 
des Web TV au Bénin
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